Exemple de statuts types destinés aux confréries en création.
STATUTS DE L’ASSOCIATION

La Confrérie du ………..
Titre I : Constitution, Objet, Siège Social, Durée, moyens d’action
Article 1 : Constitution et Dénomination
Il est fondé entre les adhérents aux présents statuts une association régie par la loi du 1er juillet 1901 et le décret du 16 août 1901, ayant pour titre : 
« LA CONFRERIE DU …… »
Elle est adhérente à l’Ambassade des Confréries de ….., elle-même adhérente à la FCRF (Fédération Française) et à la CEUCO (Fédération Européenne).
La Confrérie dénommée ci-dessus approuve la Charte des Confréries liée au label du Patrimoine Culturel et Immatériel Français (14 juin 2023). Elle est reconnue comme confrérie inscrite à l’inventaire national du Patrimoine culturel et immatériel.
Article 2 : Objet
Cette association a pour buts de promouvoir les actions de ses membres, du vin et de tous produits agricoles et agroalimentaires, de tous terroirs, regroupés sous l’appellation : oeno-gastronomiques, ainsi que la sauvegarde des cultures locales et de l’artisanat régional. Elle défend des valeurs immatérielles, universelles et intemporelles de l’Education Alimentaire et du patrimoine gastronomique identitaire de notre pays.

Elle regroupe des membres dits Confrères « Epicuriens, Rabelaisiens, Hédonistes et Humanistes, partageant les valeurs de la table, de la nature, de l’histoire, de l’art, de la vigne et de la gastronomie en convivialité » afin de sauvegarder, protéger et promouvoir les recettes, produits et traditions historiques des plaines et bois française.
· Les actions humanistes portées par des actions événementielles gastronomiques. 
· Les partenaires de l’alimentation de qualité.
· Les traditions gastronomiques et culturelles et les patrimoines et savoir- faire authentiques et ancestraux des Régions de chasse Françaises. 

· Les activités liées aux arts de la table, les savoir-faire artisanaux, les traditions et les coutumes locales, chants, tenues, folklores...

· Le rayonnement de l’éducation alimentaire auprès de tous publics.
· La transmission et l’apprentissage de la cuisine et le maintien de recettes ancestrales traditionnelles fleuron de notre gastronomie.

· La transmission empirique du patrimoine oeno-gastronomique national.

· Valoriser et promouvoir les produits oeno-gastronomiques d’exception du patrimoine culinaire Français y compris le………….
· Encourager les concours de produits, la transmission des recettes.

· Former les jeunes générations et les scolaires au goût et aux dégustations

· Contribuer aux travaux, études scientifiques, textes officiels, en lien avec la production agricole, la chasse, ses filières, l’alimentation et la culture.

· Créer des formations sur la connaissance de la qualité des productions agroalimentaires pour les enfants.
L’association peut également organiser tous types d’événements publics et privés dans le cadre de ses objectifs.
Toutes activités agricoles, cynégétiques, historiques, et alimentaires peuvent être effectuées lors d’événements. Tout concours, dégustations, initiations ou journées événementielles festives dîtes « Chapitres » peuvent être organisées. 
La Confrérie du…………peut disposer de cartes professionnelles d’achats sur les marchés de gros et auprès de tous professionnels spécialisés. Elle peut bénéficier de toutes accréditations et labellisation. 
Etablir des partenariats stratégiques professionnels, associatifs et de filières.

L’association peut utiliser tous canaux de médias afin de dynamiser sa communication (web, réseaux sociaux, presse, radio, télévision, salons et events)
L’association peut mettre en œuvre tout partenariat avec des instances qui partagent ses objectifs, en particulier des Confréries de pays étrangers et des services institutionnels et tous organismes concernés par les Confréries de clubs services et dans leurs rayonnements. 
L’association mettra en place les moyens de créer un lien et une communication entre ses membres ou vis-à-vis du public en général. 
L’association engagera une démarche de reconnaissance d’utilité publique.
 Promouvoir et valoriser un produit, ou une tradition / coutume, ou un savoir-faire, ou une culture locale, ou un artisanat particulier, ou un patrimoine historique… (en faire une description précise) et plus généralement de sauvegarder et promouvoir les produits du terroir, le gibier, la venaison, l’art ancestral de la chasse, le bon goût et la convivialité propices au développement touristique de son territoire.
L’association inscrit ses projets culturels dans l’intérêt général. Elle inscrit ses actions dans le cadre du développement durable de manière éco-responsable et agit dans un cercle de personnes non restreint représentant la mixité sociale des plus jeunes aux plus anciens.
L’association s’engage à être l’Ambassadrice de la ville de……………., de son Château, du parc, des jardins et de son massif forestier et des plaines du parc Régional du Gâtinais français., d’un art de vivre hédoniste et épicurien, de deux savoir-faire, la gastronomie et l’art de la table, d’en assurer la promotion, d’en donner une nouvelle image autour du produit ou des coutumes qu’elle défend.

L’association ne peut avoir de but politique, philosophique ou confessionnel. Elle est indépendante de toute action cultuelle.
Article 3 : Siège social
Le siège social est fixé à «………………… » 77300 FON……….
Toutefois l’adresse de correspondance postale sera fixée à l’adresse du Président de l’association dit le « Grand-Maître » Mr X………. soit, au 7, chemin de …….. 45500 GI…... 
Le siège pourra être transféré par simple décision du conseil d’administration.

Article 4 : Durée de l’Association
La durée de l’association est illimitée.
Article 5 : Moyens d’action
Pour réaliser son objet défini à l'article 2 l’association pourra organiser toutes manifestations publiques et privées ayant un lien direct avec les buts poursuivis et participer à des regroupements de Confréries. Des activités événementielles auprès du grand public seront réalisées. De la communication active sera effectuée.
L'association exerce une activité non lucrative et une gestion non intéressée. L’association se réserve le droit d’embaucher du personnel, de louer des sites remarquables et historiques, de recourir à de la prestation de services y compris locative pour les missions définies en son objet social.
Titre II : Composition et Affiliation
Article 6 : Membres
L’association se compose de membres répartis en différentes catégories.
a) Membre actif : Personne s’étant acquitté de la cotisation annuelle et qui dispose du droit de vote. Un membre actif peut prétendre à toutes les fonctions électives du CA et/ou du bureau. Personne engagée et impliquée dans la vie démocratique de la confrérie qui se comporte respectueusement envers tous.
b) Membre d’honneur : personne physique ou morale désignée par le conseil d’administration sur proposition d’un membre adhérent, sans droit de vote, ne pouvant pas prétendre à faire partie du conseil d’administration. Personne contribuant par ses actions ou ses implications ou par son image à universaliser notre confrérie. Personne qui réalise des services exceptionnels qui justifient cette distinction particulière.
     c) Membre bienfaiteur : Sont considérés comme membres bienfaiteurs, toutes personnes physiques ou morales ainsi que les organismes publics et professionnels apportant un concours financier, versant un don, qui fournissent ou prêtent du matériel à titre gracieux dans le cadre prévu par la loi et les textes en vigueur. Personne qui apporte tout don en nature ou en numéraire. Ne dispose pas du Droit de vote et ne peut prétendre à intégrer le conseil d’administration.
c) Membre fondateur à vie : Sont considérés comme membres fondateurs à vie Monsieur XXXXXXXXX
Madame YYYYYYYYY
Monsieur ZZZZZZZZZZ
Tous sont considérés de plein droit à intégrer le Conseil d’administration et disposent du droit de vote sur la durée de vie de l’association.
Article 7 : Admission
Pour faire partie de l’association, il faut être agréé par le conseil d’administration qui statue, lors de chacune de ses réunions, sur les demandes d’admission présentées. Chaque membre prend l’engagement de respecter les présents statuts et doit contresigner avec la mention « Bon pour accord » le règlement intérieur qui lui sera communiqué avant son entrée dans l’association. Le règlement de la cotisation annuelle et des tenues en sus est préalable à toute nouvelle adhésion.
Article 8 : Perte de la qualité de membre
La qualité de membre se perd par :

-  La démission

-  Le décès

- La radiation prononcée par le Président « Grand-Maître » pour non-paiement de la cotisation ou non-respect des statuts de l’association ou non-respect du règlement intérieur.
- Pour motif grave ou tout autre motif légitime de déstabilisation (propos, communication, concurrence, diffamation). 
Titre III : Administration et Fonctionnement
Article 9 : Assemblée Générale Ordinaire
L’assemblée générale ordinaire réunit tous les membres de l’association, à jour de leur cotisation, y compris les personnes invitées par le conseil d’administration. Seuls les membres à jour de leur cotisation prennent part aux votes de l’assemblée générale.
L’assemblée générale ordinaire se réunit au moins une fois par an. 

Cinq jours au moins avant la date fixée, les membres de l’association sont convoqués par les soins du secrétaire, par lettre, courriel ou tout autre moyen admis par la loi. Les convocations devront préciser de la réunion l’ordre du jour ainsi que le lieu en présentiel ou le moyen électronique à distance, les assemblées générales comme les réunions de bureau et les conseils d’administration pouvant se dérouler en visio-conférence, 
Le Président assisté des membres du conseil d’administration, préside l’assemblée et expose la situation morale et le bilan d’activité de l’association qu’il soumet à l’approbation de l’Assemblée.
Le trésorier rend compte de sa gestion et soumet le bilan financier à l’approbation de l’assemblée.

L’assemblée délibère sur les orientations à venir et les projets organisationnels.

Elle fixe le montant des cotisations annuelles. 
Ne devront être traitées, lors de l’assemblée générale ordinaire, que les questions inscrites à l’ordre du jour. Il est procédé, après épuisement de l’ordre du jour, au remplacement, au scrutin secret, des membres du tiers sortant du conseil d’administration.
Les décisions sont prises à la majorité des voix des membres présents ou représentés. Chaque membre présent ne peut recevoir qu’un seul pouvoir. 
Le rapport annuel, les procès-verbaux des réunions, les comptes et les modifications éventuelles de dirigeants sont adressés chaque année à tous les membres de l’association ainsi qu’à la Préfecture.
Article 10 : Assemblée Générale Extraordinaire
Une assemblée générale extraordinaire peut être convoquée en cas de besoin, ou sur la demande de la moitié plus un des membres cotisants à jour de règlement, le président peut convoquer une assemblée générale extraordinaire.

Les conditions de convocation sont identiques à l’assemblée générale ordinaire.

L’ordre du jour peut-être la modification des statuts ou la dissolution de l’association. Les délibérations sont prises à la majorité des deux tiers des suffrages exprimés des membres présents ou représentés. 
La présence d’au moins la moitié des membres ou représentés de l’association est exigée pour rendre applicables les délibérations de l’assemblée générale extraordinaire. Chaque membre présent ne peut recevoir qu’un seul pouvoir. Si cette proportion n’est pas atteinte, il sera procédé à une nouvelle assemblée générale extraordinaire sans quorum, sur convocation transmise aux membres par courrier, courriel ou tout autre moyen admis par la loi sans délai particulier, au plutôt dans l’heure qui suit ou à une date retenue par le Président, date qui devra être fixée dans un délai de 60 jours maxi. Elle peut cette fois valablement délibérer quel que soit le nombre des membres présents ou représentés.
Les assemblées générales extraordinaires peuvent se dérouler en visio-conférence mais le présentiel reste la voie classique.

Article 11 : Conseil d’Administration
L’association est dirigée par un conseil d’administration de 12 membres au plus, élus pour 3 ans par l’assemblée générale. 3 des 12 postes sont réservés aux membres fondateurs à vie. Les 9 autres postes du conseil d’administration sont soumis au renouvellement par l’assemblée par tiers tous les 3 ans.
L’élection se fait à la majorité des membres présents ou représentés.

Pour faire partie du conseil d’administration, il faut être éligible c’est-à-dire membre actif et à jour de sa cotisation. 

En cas de vacance, le CA pourvoit provisoirement au remplacement du ou des membres absents. Il est procédé à leur remplacement définitif par l’assemblée générale la plus proche. Le pouvoir des membres ainsi élus prend fin à l’époque où devrait normalement expirer le mandat des membres remplacés.

Les membres sortants sont rééligibles.  

Le conseil d’administration élit les membres du Bureau en son sein.
Le conseil d’administration est chargé, par délégation de l’assemblée générale, de :

- la mise en œuvre des orientations décidées par l’assemblée générale,

- la préparation des bilans, de l’ordre du jour et des propositions de modification des statuts

- du règlement intérieur présentés à l’assemblée générale ordinaire 

Il a tous les pouvoirs nécessaires à l’administration de l’association et à l’accomplissement de tous les actes se rattachant à l’objet de l’association, et notamment la décision d’ester en justice, prise par vote à la majorité des 2/3 des membres composant le conseil d’administration. Chaque décision doit être accompagnée de la définition précise des pouvoirs du président, seul représentant en justice de l’association, ainsi que du choix éventuel des conseils juridiques assistant l’association.

Le conseil d’administration pourvoit à tous les détails d’organisation de l’Association et notamment son organisation ou sa participation aux différentes manifestations.
Le conseil d’administration se réunit aussi souvent que nécessaire, et au moins 2 fois par an, sur convocation du président, ou à la demande d’au moins un quart de ses membres.

La convocation, envoyée au moins 5 jours à l’avance, doit comporter l’ordre du jour.

Les décisions sont prises à la majorité des voix. En cas de partage, la voix du président est prépondérante.

Le vote par procuration n’est pas autorisé.

La présence de la moitié au moins des membres est nécessaire pour que le conseil puisse délibérer valablement.

Tout membre du conseil qui, sans excuse, n’aura pas assisté à 3 réunions consécutives, pourra être considéré comme démissionnaire.
Les conseils d’administration peuvent se dérouler en visio-conférence.
Il est tenu procès-verbal des séances.
Constitution de l’Assemblée des 12 membres :

Article 12 : Bureau
Le conseil d’administration choisit parmi ses membres, au scrutin secret, un bureau composé au moins de :

- Un président : Mr X….. (Consultant en Business développement)
- Un vice-président : Mr Y…… ( Employé de banque)
- Un secrétaire : 

- Un trésorier : 
Peuvent être nommés en sus un secrétaire adjoint et un trésorier adjoint.
Les membres du bureau sont élus pour 3 ans renouvelable.

Le Bureau est chargé, sous l’autorité du président, de mettre en œuvre les décisions du Conseil d’Administration.

Le président surveille et assure l’exécution des décisions prises par les différents organes de gestion de l’association. Il veille au respect des statuts. Il ordonne les dépenses et les recettes. Il représente l’association en justice ainsi que dans tous les actes de la vie civile. Il fait ouvrir un compte de dépôt au nom de l’association. Il veille à la réalisation d’un procès-verbal pour chaque réunion du conseil d’administration ou d’assemblée générale, ainsi qu’à la tenue d’un registre spécial où sont consignés lesdits procès-verbaux. 
Le président met en œuvre les moyens électroniques nécessaires à la communication interne et externe de l’association dont les réseaux sociaux. Ces moyens sont créés à partir d’un nom de domaine et d’une adresse mail uniquement du ressort de l’association.
Le trésorier tient les comptes de l’association en recettes et en dépenses. En fin d’exercice, il dresse le bilan pour sa présentation au conseil d’administration et à l’assemblée générale. Les chèques devront recevoir la signature du trésorier ou du président.
Article 13 : Rémunération
Les fonctions des membres du conseil d’administration sont bénévoles. Seuls les frais occasionnés par l’accomplissement de leur mandat leur sont remboursés au vu des pièces justificatives. Le rapport financier présenté à l’assemblée générale ordinaire doit faire mention des remboursements des frais de mission, de déplacement ou de représentation payés à des membres du conseil d’administration.
L’association met en œuvre le principe de la défiscalisation au bénéfice de ses adhérents pour les cotisations et les frais de déplacements sur la base d’un barème adopté en conseil d’administration compatibles avec les recommandations des services fiscaux.

L’Association peut rétribuer des personnes qui peuvent être appelées par le Bureau pour certaines tâches bien définies dans le cadre de la loi.

Article 14 : Exercice social
L'exercice social commence le 1er janvier et se termine le 31 décembre de chaque année.

Article 15 : Règlement intérieur
L’association peut se doter d’un règlement intérieur spécifique que chacun de ses membres doit adopter en le contresignant. Il porte principalement sur l’engagement :

· de défendre les objectifs de l’association
· de participer aux événements locaux et extérieurs propices à la réalisation de son objet
· de porter les attributs propres à la confrérie... lors des sorties publiques de la confrérie

· d’être des fervents pratiquants et défenseurs de la convivialité, du partage, de la bonne humeur et du bon goût comme il sied à une confrérie traditionnelle.
Le règlement Intérieur a pour objet de compléter les mesures d'organisation interne prévues ou non aux présents statuts dans le strict respect de ceux-ci.

Le règlement intérieur est établi par le conseil d’administration qui le fait alors approuver par l’assemblée générale.

Ce règlement intérieur éventuel est destiné à fixer les divers points non prévus par les statuts, notamment ceux qui ont trait au fonctionnement de la Confrérie, aux évictions des membres et à l’administration interne de l’association, en conformité avec ceux-ci.
Titre IV : Ressources
Article 16 : Ressources de l’association
Les ressources de l’association comprennent :
- Le montant des cotisations,

- Les dons en numéraire ou en nature,
- Les subventions de l’Etat, des collectivités territoriales et des institutions, fondations, enseignes et marques, autres associations, entreprises publiques ou privées, fonds d’investissements, groupes, clusters ou écoles, syndicats de producteurs et organismes professionnels, clubs services, mécènes, producteurs, particuliers et autres confrères…
- Le produit des activités liées à l’objet,
- Les legs
- Toute autre ressource autorisée par la loi.
Il est tenu une comptabilité faisant apparaître annuellement un compte de résultat et un bilan de l’activité.

Il est justifié chaque année auprès des partenaires de l’emploi des fonds provenant des subventions au cours de l’exercice écoulé et des frais de présidence remboursés ou non.
Titre V : Dissolution
Article 17 : Dissolution
En cas de dissolution prononcée par les deux tiers au moins des suffrages exprimés des membres présents à l’assemblée générale extraordinaire. Un ou plusieurs liquidateurs sont nommés par celle-ci et l’actif, s’il y a lieu, est dévolu à une association ayant des buts similaires, conformément à l’article 9 de la loi du 1er juillet 1901 et au décret du 16 août 1901.
Les présents statuts de l’association « La Confrérie du lièvre à la royale de Fontainebleau » sont considérés comme statuts officiels et ont été adoptés par l’Assemblée Générale Extraordinaire Constituante du xx janv 2025.
Fait à, Fon….le
Le Président,
                                   




 
Le Secrétaire, 
Benoît PAUTRAT


Membres désignés à l’assemblée constituante
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